
Déclaration commune en matière de coopération francoquébécoise 
en économie sociale et solidaire 

Conformément aux dispositions décidées, en décembre 1998, par les Premiers ministres, MM Lionel 
Jospin et Lucien Bouchard, et dans le prolongement des propositions contenues dans le rapport qui a été 
remis aux Premiers ministres, MM Lionel Jospin et Bernard Landiy, en octobre 2001, la ministre d'État aux 
Relations internationales, Mme Louise Beaudoin, et le secrétaire d'État à l'Économie solidaire, M. Guy 
Hascoët. ont, en février 2002, à l'occasion de la rencontre de Porto Alegre, réitéré l'intention des deux 
gouvernements de pwrsuivre la coopération franmquébécoise en économie sociale et solidaire. 

1. Les signataires entendent faciliter et développer des échanges commerciaux entre les entreprises 
d'économie sociale et solidaire et d'ouvrir conjointement ces échanges vers des pays tiers. Cette 
coopération visera tant les transferts de connaissances. d'expertises et de technologies que la vente 
de biens et de semices. 
Une première coopération triangulaire pourra se développer avec l'État du Rio Grande do Sul du Brésil 
avec lequel les deux gouvernements sont liés chacun par un accord de coopération dans le domaine 
de l'économie sociale et solidaire. 
Ainsi, la ministre d'État aux relations internationales, Mme Louise Beaudoin, a signé avec le 
gouvernement de l'État du Rio Grande do Sul une lettre d'intention relative à tmis projets de 
coopération en économie sociale et portant sur l'adaptation des outils financiers à l'économie sociale, 
l'environnement et le commerce équitable. 
De son côté, le secrétaire d'État à l'Économie solidaire, M. Guy Hascoët. a conclu une entente de 
coopération qui prévoit des échanges réciproques de techniciens et l'ouverture simuhanée des 
marchés aux produits des coopératives de l'économie sociale avec l'État du Rio Grande do Sul, ainsi 
que la création d'une structure de commerce équitable à l'exportation. 

2. Par ailleurs, les ministres s'entendent pour apporter un appui à la réalisation d'une étude de faisabilité 
d'un Obsematoire franmquébécois en économie sociale et solidaire. A cette fin, il pourra être fait 
appel à I'ARUC (Alliance recherche universités en Economie sociale du Québec) et à un groupe 
ints:disciplinaire franwis incluan! le CRlEA (Centra de recherche et d'information sur la Damocrarie e: 
l'Autonomie). 

3. Enfin, chacun des quatre collèges qui ont manifesté le désir de poursuivre leurs échanges dans le 
cadre de rencontres annuelles définira sa programmation et réalisera ses activités en se prévalant des 
programmes qui lui sont destinés ou en puisant dans ses propres ressources. Des projets de 
coopération issus de leurs travaux poumont être présentés dans le cadra de la Commission 
permanente de coopération franmquébécoise. 

Pour la mise en œuvre du nouveau programme d'échanges commerciaux, les deux parties antendent 
rechercher les ressources humaines et financières nécessaires et à solliciter la contribution des 
partenaires gouvernementaux et de la société civile pertinents. La Commission permanente de 
coopération franmquébécoise pourra participer au financement des études préalables nécessaires pour 
tirer proffi des programmes gouvernementaux existants en matière d'aide aux entreprises. Les modalités 
de financement de ce nouveau programme seront élaborées d'un commun accord par les deux parties. 
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